
CHAPITRE 96

Loi modifiant la charte de la ville de Ber-
thierville et concernant Les commissai-
res d'écoles pour la municipalité de
la ville de Berthier, dans le comté de

Berthier

[Sanctionnée le 6 février 1958}

ATTENDU que la ville de Berthierville
et Les commissaires d'écoles pour la

municipalité de la ville de Berthier, dans
le comté de Berthier, ont, par leur péti-
tion, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de la ville et
nécessaire à la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 6 George VI,
chapitre 88, et les lois la modifiant, soient
de nouveau modifiées de façon à lui
accorder des pouvoirs additionnels vu ses
besoins particuliers;

Que les revenus des commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la ville de
Berthier dans le comté de Berthier sont
insuffisants pour rencontrer les exigences
de leurs écoles et qu'il est devenu néces-
saire de les augmenter; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentation au mon-
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tant de six cents dollars pour le maire et de
deux cents dollars pour chaque échevin.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront, sur résolution du conseil, être rem-
boursés à même les fonds généraux de la
ville, des frais de voyage et de représen-
tation faits dans l'intérêt de la ville."

2 . La ville de Berthierville dans le
comté de Berthier, peut, par règlement,
imposer et prélever une taxe spéciale de
deux pour cent de même nature, établie
sur les mêmes bases, avec les mêmes effets
et sujette aux mêmes exemptions, mutatis
mutandis, que la taxe actuellement en
vigueur et prévue par le chapitre 88 des
Statuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville de Berthier-
ville ou y faisant affaires qui, elle-même
ou par l'intermédiaire de toute autre, y
apporte ou fait en sorte qu'il y soit apporté
ou qu'il lui soit livré quelque bien mobi-
lier, pour consommation ou usage dans le
territoire de ladite ville de Berthierville,
doit immédiatement en faire rapport au
trésorier de ladite ville de Berthierville,
en lui transmettant ou produisant la
facture s'il y en a, avec tout renseigne-
ment que celui-ci pourra exiger, et, en
outre, doit payer à ladite ville, sur le
prix d'achat, la même taxe sur la con-
sommation ou l'usage de ce bien qui
eût été payée, si ce bien avait été acheté
au même prix à une vente en détail
dans ledit territoire de la ville de Ber-
thierville.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville de Berthierville, au
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions, avec les mêmes sanc-
tions, mutatis mutandis, que la taxe per-
çue en vertu du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amen-
dements.

La ville est autorisée à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la pré-
sente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville de Ber-
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thierville concernant la perception de la
taxe de vente et les mêmes poursuites,
pour infraction à la présente loi, que celles
prévues à l'article 39h de la Loi du contrôle
du revenu, Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 73, telle que modifiée par la loi 14
George VI, chapitre 19.

3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de Berthier-
ville est autorisée à créer un fonds indus-
triel d'un montant n'excédant pas cent
mille dollars ($100,000.00) pourvu que le
règlement décrétant la création de ce
fonds ait reçu toutes les approbations
requises par la loi pour les règlements
d'emprunt. Si ce règlement reçoit les
approbation requises par la loi, le conseil
de la ville est autorisé, sujet à l'approba-
tion préalable de la Commission muni-
cipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, à faire un ou des em-
prunts dont le total n'excédera pas cent
mille dollars ($100,000.00) pour acquérir
à l'amiable ou par expropriation, cons-
truire, entretenir, vendre ou louer, des
immeubles qui serviront, en tout ou en
partie, à des fins municipales ou indus-
trielles et pour consentir, à même ce
fonds industriel, des prêts hypothécaires
pour l'établissement d'industries qui se-
ront à l'avantage de toute la population.
La ville est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles, aux conditions
qu'elle déterminera pourvu que le prix
de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, pour la ville, et que le
prix de location ne soit pas moindre que le
montant représentant le service de la
dette sur le ou lesdits emprunts contractés
pour l'acquisition ou l'érection desdits
immeubles ainsi que les frais d'entretien
et de réparation.

Tout l'argent provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'ex-
tinction des obligations contractées par
la ville à ce sujet, et au paiement du capital
et des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet, y
compris les dépenses d'entretien et d'amé-
lioration des bâtisses et terrains acquis
en vertu des présentes dispositions. Le
surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
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l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec. Là ville devra
exiger que tout prêt consenti par elle en
vertu des présentes dispositions, soit
garanti par première hypothèque sur les
terrains et les bâtisses, et aussi sur la
machinerie, laquelle pourra garantir la
créance de la ville à l'égal des immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa fa-
veur, de même que la machinerie et
ensuite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approu-
vé par la Commission municipale de
Québec et sera consacré uniquement au
remboursement de l'emprunt, sauf si la
Commission municipale de Québec per-
met d'en disposer autrement.

Cet emprunt pour les fins du fonds
industriel n'affectera pas le pouvoir géné-
ral d'emprunt de la ville de Berthierville
pour fin municipales.

4 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de Berthier dans
le comté de Berthier peuvent, par réso-
lution, imposer et prélever une taxe
spéciale de un pour cent de même nature,
établie sur les mêmes bases, avec les
mêmes effets et sujette aux mêmes exemp-
tions, mutatis mutandis, que la taxe ac-
tuellement en vigueur et prévue par le
chapitre 88 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire régi par Les commissai-
res d'écoles pour la municipalité de la
ville de Berthier, ou y faisant affaires qui,
elle-même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il y
soit apporté ou qu'il lui soit livré quelque
bien mobilier, pour consommation ou usa-
ge dans le territoire régi par lesdits com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
la ville de Berthier doit immédiatement
en faire rapport au secrétaire-trésorier de
la municipalité scolaire de ladite ville de
Berthier en lui transmettant ou produisant
la facture, s'il y en a, avec tout renseigne-
ment que celui-ci pourra exiger, et, en
outre, doit payer à ladite municipalité
scolaire, sur le prix d'achat, la même taxe
sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eût été payée, si ce bien avait
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été acheté au même prix à une vente en
détail dans le territoire de ladite munici-
palité scolaire ou dans tout autre terri-
toire qui pourrait être annexé à ladite
municipalité scolaire.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire régi par Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de la ville
de Berthier dans le comté de Berthier en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions, avec les mêmes sanc-
tions, mutatis mutandis, que la taxe per-
çue en vertu du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amen-
dements.

Ladite commission scolaire de la ville
de Berthier est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province pour la perception de cette
taxe dont l'imposition est permise par la
présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province de
Québec à exercer tous les droits des com-
missaires d'écoles pour la municipalité
de la ville de Berthier dans le comté de
Berthier concernant la perception de la
taxe d'éducation et les mêmes poursuites
pour infraction à la présente loi, que celles
prévues à l'article 39h de la Loi du contrôle
du revenu, Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 73, telle que modifiée par la loi 14
George VI, chapitre 19.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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